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Catherine GAUTHIER 
Adresse électronique : catherine.gauthier@u-bordeaux.fr  
 
 
Professeure de droit public, Université de Bordeaux 
 
Membre du CERCCLE – Centre d’Études et de Recherches comparatives sur les Constitutions, les 
Libertés et l’État (EA 7436) 
  
Axes de recherche : Droit du Conseil de l’Europe – Droit de la Convention européenne des droits de 
l’homme – Droits fondamentaux européens - Asile et immigration – Mobilités à des fins d’études et de 
recherche. 
 
Vice doyenne, Faculté de droit et de science politique de Bordeaux 
 
Juge assesseur auprès de la CNDA, nommée par le Conseil d’État (depuis mars 2017) 
 
 

CURSUS UNIVERSITAIRE 
 

2020 :  Professeure de droit public, Université de Bordeaux 
 
2019 :  Qualification aux fonctions de professeur des Universités 
 
2017 :  Habilitation à diriger les recherches, Université de Bordeaux  
 
2003 :  Maîtresse de conférences en droit public, Université de Bordeaux  
 
2002 :  Doctorat en droit, Université Montesquieu-Bordeaux IV 
 
 

ACTIVITÉS DE RECHERCHE 
 
 

 
Principaux travaux 

 
 

• « Le contrôle de proportionnalité dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme », AJDA n°14, 2021, pp.793-799. 

• « Le plan Bienvenue en France et la question des frais différenciés : enjeux et perspectives », 
en collaboration avec Marion Tissier-Raffin, Revue des droits de l’homme, n°19, 2021, pp.4-
17. 
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• « L’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme. Réflexions sur le devenir 
incertain d’une institution », in. H. Alcaraz et O. Lecucq (dir.), L’exécution des décisions de 
justice, Lextenso-LGDJ, 2020, pp.237-250. 

• « L’articulation entre la nouvelle procédure consultative et le contrôle de conventionnalité », in. 
Mustapha Afroukh et Jean-Pierre Marguénaud dir., Le Protocole n°16 à la Convention 
européenne des droits de l’homme, Pedone, 2020, pp.146-160. 

• « L’impact de l’élargissement du Conseil de l’Europe sur le système de la Convention 
européenne des droits de l’homme », Revue québécoise de droit international, 2020, pp.313-
327. 

• « Asile et terrorisme, l’insidieuse érosion des statuts de réfugié et de bénéficiaire de la protection 
subsidiaire », RDLF, 2019, chron. n°48. 

•  « Renvoi en Algérie d’une personne accusée de terrorisme : le feu vert contesté de la cour 
européenne des droits de l’homme », AJDA, n°30, 2019, p.1764-1770. 

•  « L’entrée en vigueur du Protocole n°16 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, entre espérances et questionnements… », RTDH, 2019, n°117, 
pp.43-65. 

• « Droit du Conseil de l’Europe et apatridie », in. Nguyen Ngoc Dien (dir.), L’étranger. 
Perspectives francophones, Presses universitaires de Toulouse, 2019, pp.99-110. 

• « L’interdiction du port du voile en entreprise : le « oui mais » de la Cour de Justice de l’Union 
européenne », JTDE, 2017, pp. 263-266. 

• Droit européen des droits de l’homme, Sirey, Dalloz, 2016. En collaboration avec Sébastien 
Platon et David Szymczak.  

• « Beaucoup de bruit pour rien. Le droit de présentation des notaires devant le Conseil 
constitutionnel », AJDA, n°6, 2015, pp.363-367.  

• « Les professions juridiques et judiciaires dans le paysage européen. Une spécificité 
fonctionnelle relative (2ème partie) », Les Cahiers de la Justice, n°1, 2015, pp.83-91. 

• « Convention européenne des droits de l’homme et protections internationales des réfugiés », 
in. A.-M Tournepiche, La protection internationale et européenne des réfugiés. La Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés à l’épreuve du temps, Paris, Pedone, 
2014, pp.25-50.  

• « Les professions juridiques et judiciaires dans le paysage européen. Quelle spécificité ? (1ère  
partie) », Les Cahiers de la Justice, n°4, 2014, pp.643-654. 

• « Droit du Conseil de l’Europe et minorités religieuses », in H. Flavier et J-P. Moisset, L’Europe 
des religions, Paris, Pedone, 2013, pp.111-119. 

• « La discrimination positive » in F. Fines et C. Gauthier et M. Gautier, La non-discrimination 
entre les européens, Paris, Pedone, 2012, pp.83-96. 

• « Les mineurs et le droit du Conseil de l’Europe », in C. Gauthier, M. Gautier et A. Goutenoire, 
Mineurs et droits européens, Paris, Pedone, 2011, pp. 27-37. 

• « Les droits fondamentaux des immigrants légaux », in C. Gauthier et M. Gautier, 
L’immigration légale. Aspects de droits européens, Bruxelles, Bruylant, 2011, pp.125-151. 

• « Autour de la loi du 15 mars 2004 "encadrant, en application du principe de laïcité, le port de 
signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées 
publics" », in F. Melleray (dir.), L'argument de droit comparé en droit administratif français, 
Bruylant, 2007, p.229-252. 

• « Les incidences du droit communautaire sur le droit des propriétés publiques », CDE, 2007, 
pp.381-420. 

• « La loi de 1955 : simple voile ou viol des libertés ? », JCP A, n°48, 2005, pp.1760-1764. 
• « Les collectivités locales et la Convention européenne des droits de l’homme », Droit 

administratif, n°5, 2003, pp.9-14. 
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Principales participations à des colloques et conférences (non publiés) 

 
• « Apatridie et jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme », Communication à 

la table ronde organisée par le HCR, Asile et Apatridie, Montenegro, 28 octobre 2021. 
• « Dissolution d’associations d’extrême droite. CEDH, Ayoub c. France », Communication au 

Colloque organisé par Mustapha Afroukh, La France et la Cour européenne des droits de 
l’homme. Année 2020, juillet 2021, Paris (à paraître). 

• Discutante au séminaire des jeunes chercheurs, Le nouveau Pacte sur la migration et l’asile, 
organisé par Carole Billet, Université de Nantes, mai 2021.  

• En collaboration avec Marion Tissier-Rafin, « Le développement des procédures de 
réinstallation et d’admission humanitaire : entre protection effective et éligibilité incertaine », 
Communication au colloque L’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés aux portes de 
l’Europe,  organisé par ARRECO et DCS, Université de Nantes, 3 avril 2021 (à paraître). 

• « Les personnes suspectées de terrorisme », intervention au colloque organisé par Alexis Marie, 
Asile et nouvelles conflictualités, université de Reims, mars 2021 (à paraître). 

• Intervention lors de la table ronde consacrée « COVID-19 et migrations, renforcement ou 
rupture de l’approche sécuritaire ? », Webinaire organisé par O. Delas, Une approche par 
« crise » des migrations internationales : la crise de la COVID-19, renforcement ou rupture ?, 
février 2021, Université de Laval, Canada. 

• « Une mobilité internationale à visages multiples », Intervention à la 9ème École d’automne en 
droit de l’Union européenne (Webnaire), Face à la crise de la COVID-19, Repenser le 
multilatéralisme, organisé par O. Delas, octobre 2020, université de Laval, Canada. 

• « L’impact de la mise en œuvre de l’état d’urgence sanitaire sur l’exercice du droit d’asile », 
Communication au colloque La mise en œuvre de l’état d’urgence sanitaire sur le territoire de 
la République. Quel bilan et quelle perspectives dans l’hexagone et en Outre-mer ?, organisé 
par Véronique Bertile et Pauline Gervier, Université de Bordeaux, 30 juin 2020. 

•  « Conclusions », journée d’études sur Le droit à la protection des données à caractère 
personnel des migrants face à la fermeture des frontières extérieures de l’Union européenne, 
organisée par Emilie Destombes, Emmanuelle Rigaud et Maxime Kheloufi, Université de 
Bordeaux, 7 février 2020. 

• « Droit du Conseil de l’Europe et Apatridie », Communication au colloque L’étranger. 
Perspectives francophones, organisé par le CIFDUF, Hanoï, Vietnam, 10 janvier 2020. 

• « Apatridie et droits européens », Communication à la table ronde organisée par le HCR, Asile 
et Apatridie, Minsk, Belarus, 24 octobre 2019. 

•  « L’élargissement du Conseil de l’Europe. Quel bilan ? », Communication aux universités 
européennes d’été 2019 organisées par le Centre Jean Monnet d’Aquitaine, Le Conseil de 
l’Europe, 70 ans et après ?, Université de Bordeaux, 16 septembre 2019. 

• « Le mariage à finalité migratoire en droit de l’Union européenne », Communication aux 
journées d’études sur L’actualité en droit de la famille organisées par le CERFAP, Bordeaux, 
1er février 2018, Agen, 8 juin 2018. 

• « Les modalités de sortie de l’Etat d’urgence », Participation à la table ronde dans le cadre de la 
journée d’études organisée par Pauline Gervier, La sortie de l’Etat d’urgence, Bordeaux, le 10 
octobre 2017. 

• « L’admission potentielle du Belarus au Conseil de l’Europe », Communication à la journée 
d’études organisée par O. Dubos, O. Gille-Belova et le Forum Montesquieu, Le belarus : le 
voisin retrouvé, Bordeaux, 15 décembre 2016. 

• « Accord UE Turquie : le point de vue du Conseil de l’Europe » Communication au colloque 
L’accord UE Turquie : une violation de l’Etat de droit européen ? Analyses et 
recommandations, organisé par K. Abderemane, Paris, 12 décembre 2016. 

• « European Court of Human Rights and Counter-Terrorism: a Non-Discriminatory Protection 
of Fundamental Rights? », Communication à la journée d’études organisée par M-L. Basilien-
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Gainche, D. Bigo, E Guild et la Queen Mary University of London, (Counter) Terrorism, 
Human Rights and Discrimination / Racism. A European Challenge, Paris, 16-17 juin 2016. 

• « Le service public de la justice et le Conseil de l’Europe. Le rôle de la Commission européenne 
pour l’efficacité de la justice », Communication lors de la conférence organisée par F. 
Hourquebie, Le service public de la Justice. Regards croisés France – Russie, 19 juin 2015, 
Bordeaux. 

• « L’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme », Communication au 
colloque organisé par l’Association des Juristes en Contentieux publics (ABJCP), L’exécution 
des décisions de justice : mythe ou réalité ?, Bordeaux, 27 mars 2015. 

• « L’impact du droit européen des droits de l’homme sur le droit français », participation à la 
table ronde sur L’application des constitutions nationales par les tribunaux de la Fédération de 
Russie et de la France : aspect juridique comparatif, Académie russe de Justice, Moscou, 20/21 
octobre 2014. 

• « Les systèmes européens de protection des droits fondamentaux : origine, développement et 
devenir », Droits de l'homme, identité nationale et Europe, Revauger (J-P.), Journée d'études 
organisée par la MSHA Aquitaine, 24 novembre 2006. 

• « Réflexions autour de l’admission de l’Albanie au Conseil de l’Europe. De l’influence relative 
du Conseil de l’Europe dans la diffusion d’un modèle constitutionnel en Albanie », Le Conseil 
de l’Europe et la diffusion des normes européennes dans les Etats d’Europe centrale et 
orientale, Schneider (C.) dir., Journées d’études CEDECE, Grenoble, 15 et 16 janvier 1998. 

 
 

Valorisation de la recherche 

• 2021 
Lauréate de l’appel à projet pluri-annuel de la Région Nouvelle Aquitaine. En collaboration 
avec Marion Tissier-Raffin. 
Thème du projet de recherche : Les mobilités à des fins d’études et de recherche 
 
Organisation du colloque La mobilité entrante des doctorants internationaux, Bordeaux, 19 
novembre 2021. En collaboration avec Marion Tissier-Raffin. 
 

• 2020 
Lauréate de l’appel à projet pluri-annuel du DETS de l’Université de Bordeaux. En 
collaboration avec Marion Tissier-Raffin. 
Thème du projet de recherche : Les mobilités à des fins d’études et de recherche 
Laboratoires impliqués : CERCCLE, CRDEI, COMPTRASEC, CERFAPS. 
 
Organisation du colloque Mobilités internationales et crise sanitaire Bordeaux, 19 novembre 
2020. En collaboration avec Marion Tissier-Raffin. 
 
 
Organisation du colloque Le plan bienvenue en France. Bilan d’étape, Bordeaux, 18 
septembre 2020. En collaboration avec Marion Tissier-Raffin. 
 

• 2019 
Organisation de la journée d’études Les enfants français de Syrie, Bordeaux, 18 octobre 2019. 
En collaboration avec Adeline Gouttenoire. 
 
Organisation de la journée d’études Comment garantir effectivement les droits fondamentaux 
des MNA ? Réflexions inter-acteurs sur la situation en Gironde, Bordeaux, 14 juin 2019. En 
collaboration avec Adeline Gouttenoire et Marion Tissier-Raffin. 
 

• 2017 
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Organisation du colloque de l’Institut international des droits de l’homme René Cassin, 
Bioéthique et Droit international  des droits de l’homme, Bordeaux, 1er et 2 juin 2017. En 
collaboration avec David Szymczak et Sébastien Platon. 
 

• 2016 
Membre du Comité de direction pour la rédaction et la mise en ligne du Commentaire de la 
Convention de Genève relative au statut des réfugiés (conventiondegeneve.refugies.u-
bordeaux.fr). 
 

• 2015  
Organisation du colloque : Quelles libertés de circulation en Europe ?, Bordeaux, 30 janvier 
2015 
 

• 2010-2013 
Encadrement d’une mission de recherche financée par le GIP « Droit et justice »  
Thématique du projet : Les professions juridiques et judiciaires en Europe. 
Le rapport a été remis en avril 2014 et a été valorisé dans un certain nombre de publications 
individuelles et collectives. 
 

• 2008-2011  
Responsable d'un projet de recherche pluriannuel déposé auprès de la région Aquitaine.  
Financement du projet obtenu en juillet 2007 pour la période 2008/2011. 
Thématique du projet : La mobilité du ressortissant de l'Union européenne. 
Dans le cadre de ce projet, organisation de deux journées d’études et d’un colloque qui ont 
donné lieu à publications : 

 - La non-discrimination entre européens, Bordeaux, 7 et 8 avril 2011. 
 - Mineurs et droits européens, Bordeaux, 22 octobre 2010. 
 - L’immigration légale. Aspects de droits européens, Bordeaux, 21 novembre 2008.  
 

• 2004 
Participation à l'organisation du Colloque CEDECE, L’Europe des transports, Agen, 7 et 8 
octobre 2004, sous la direction du professeur Loïc Grard. 
 

 
Encadrement de travaux de recherche 

 
 

• Direction de thèse : 
21 décembre 2018 : Soutenance de la thèse d’Alexander Keys, Une union de droits parallèles : 
la portabilité des régimes juridiques dans la législation de l’Union européenne, co-dirigée avec 
Marie Gautier. 
Depuis 2020 : Co-direction de la thèse de Léo Fonfrède, co-tutelle avec l’Université de Laval, 
Canada, Les accords externes de l’Union européenne en matière migratoire. 
Depuis 2017 : Co-direction de la thèse d’Eulalie Deneuville, Droits génésiques en droit 
européen des droits de l’homme. 
Depuis 2016 : Co-direction de la thèse d’Emmanuelle Cornuz de Robert, Aspects procéduraux 
de la protection internationale. 
 

• Participation jury de thèse : 
19 septembre 2016 : Orapim Prasong, La protection des droits de l’enfant par la Cour 
européenne des droits de l’homme, Bordeaux. Direction Adeline Goutenoire. 
 

• Direction de mémoires de recherche en Master 2 : 
2021 : 
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Stéphanie Blouin, Les arrangements de reconnaissance mutuelle des qualifications 
professionnelles comme outil de mobilité internationale, Master 2 Relations transatlantiques 
Thiffany Viralès, Conditions d’accueil des demandeurs d’asile et respects des droits 
fondamentaux européens. Question d’actualité, Master 2 Études européennes 
2020 : 
Agnès Marchand, La clause de souveraineté dans le système Dublin, Master 2 Études 
européennes 
2018 : 
Camille Heissat, Principe de solidarité et politique d’asile, Master 2 Études européennes 
Lucia Collejo, Les soins palliatifs : étude comparative France / Espagne, Master 2 Droit de la 
santé 
2017 :  
Eulalie Deneuville, Droit à la procréation et Convention européenne des droits de l’homme, 
Master 2 Droit européen 
Zoé Touchard, Actualités du droit au regroupement familial en droits européens, Master 2 Droit 
européen 
Délicia Endamne-Morales, Le droit des brevets pharmaceutiques dans l’AECG, Master 2 Droit 
des relations transatlantiques 
Anaïs Callec, La mobilité des travailleurs dans le cadre de l’AECG, Master 2 Droit des relations 
transatlantiques 
Nicolas Robin, CEDH et droit à la mort, Master 2 Droit de la santé 
2016 : 
Emmanuelle Cornuz de Robert, La procédure accélérée d’asile en droit de l’Union européenne, 
Master 2 Droit européen 
2013 :  
Edouard Schuster, Droits européens et lutte contre le racisme, Master 2 Droit européen 
2012  :  
Clémentine Plagniol, Droit d’asile et CEDH, Master 2 Droit européen 
2011 :  
Lucian Caruceriu, L’article 15 de la CEDH : un mécanisme de dérogation dépassé ?, Master 2 
Droit européen 
2010 : 
Romina Curecheriu, Le statut de la Convention européenne des droits de l’homme dans l’ordre 
juridique de l’Union européenne, Master 2 Droit européen 
Anaïs Berou, L’enfant et la Convention européenne des droits de l’homme, Master 2 Droit 
européen 
Anna Kolibarova, Le regroupement familial en droit communautaire, Master 2 Droit européen 
2008 : 
Emily Hobday, La politique européenne d’immigration, Master 2 Droit européen 
2007 : 
Emilie Braneyre, L’Union européenne et le système de protection juridictionnelle de la 
Convention européenne des droits de l’homme,  Master 2 Droit européen 

 
 

ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT 
 

Université de Bordeaux 
Droit européen des droits de l'homme : Droit, Master II  Etudes européennes (depuis 
2005) 
Droits fondamentaux européens : Droit, Master I (depuis 2015) 
Contentieux européens : Master II Contentieux publics, Master II Contentieux 
judiciaires (depuis 2007) 
Droit international des migrations : Master II, Droit international et Master II Droit 
des relations transatlantiques (depuis 2017) 
Droit européen et international de la santé : Master II Droit de la santé (depuis 2005)  
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Introduction au droit international public : Droit, L2 (2008-2016) 
Droit de l’Union européenne : AES, L2 (2003-2008) ; Droit L3, Agen  
Institutions européennes : Droit, L2 (2003-2007) 
Droit international public : Droit, L3, Agen (2003-2007) 

 
Institut d'études judicaires de Bordeaux 
Préparation au concours de l'Ecole nationale de la magistrature 
Préparation à l'examen d'entrée au Centre régional de formation des avocats 
Droit des libertés fondamentales (depuis 2005) 
Droits européens (2008-2015) 
Contentieux de l’Union européenne (2008-2015) 
Préparation à la note de synthèse (depuis 2013) 
 
Institut d'études politiques de Bordeaux  
Préparation au concours de l'Ecole nationale d'administration 
Questions européennes (2003-2007) 
 
Université Toulouse Capitole 
Espace de liberté, de sécurité et de justice, Master II, Droit européen (2008-2013) 
 
 
Enseignements à l’étranger 
Droit européen des droits de l’homme 
Dakar, Sénégal, Fondation René Cassin (2021) 
Université nationale de Hanoï, Vietnam (2020) 
Université de Laval, Canada (2018) 
Centre de droit international de Belo Horizonte, Brésil (2018) 
Université du Costa Rica, San José, Costa Rica (2016) 
Espace de liberté, de sécurité et de justice 
Master II, Gouvernance européenne  Université Mykolas Romeris, Vilnius, Lituanie 
(depuis 2013 ; cours dispensés en anglais) 
 
 

 
ACTIVITÉS ADMINISTRATIVES ET COLLECTIVES 

 
> Activités administratives : 

 
Depuis 2020 :   Directrice du Master Droit de la coopération économique et des affaires internationales 

(deuxième année délocalisé à Hanoï, Vietnam) 
 
Depuis 2020 :  Directrice de la Mention de Master LExFi, Law for innovation 

 
Depuis 2014 :  Vice Doyenne en charge de la Formation, Faculté de droit et de science politique de 

Bordeaux (composante de 8500 étudiants ;  2 antennes : Agen et Périgueux) 
Membre élue du Conseil de la Faculté de Droit et de science politique de Bordeaux 
Responsable de la Licence en droit 

 
2014 :  Membre élue suppléante du Conseil national universitaire Section 02 
 
2008-2013 :  Directrice du Master II, Ingénierie des politiques européennes, Université de Bordeaux 
 
2008-2012 :  Membre élue du Conseil scientifique, Université de Bordeaux 
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2004-2008 :  Vice-Présidente de l'Unité de formation et de recherche Droit, premier cycle, Université 
de Bordeaux 

 Membre élue de l'Unité de formation et de recherche Droit, premier cycle, Université 
de Bordeaux 

 
> Participation à des jurys d’examens et de concours 
 

2020 : Membre du Comité de sélection Maître de conférences Droit public, Université de 
Clermont-Ferrant 

 Membre du Comité de sélection Maître de conférences Droit public, Institut d’études 
politiques de Bordeaux 

2011, 2015 : Membre du Comité de sélection Maître de conférences Droit public, Université de 
Bordeaux 

2012, 2016 : Membre du Comité de sélection Maître de conférences Droit public, Université de 
Poitiers  

2014 : Membre du Comité de sélection Maître de conférences en Histoire du droit, Université 
de Pau et des pays de l’Adour  

 
2003-2017 :  Membre du jury de l’examen d’entrée au CRFPA, Bordeaux 
 
 
 

LISTE COMPLÈTE DES TRAVAUX DE RECHERCHE 
 
 

Thèse de doctorat 
 

1. L’élargissement du Conseil de l’Europe. Etude des mutations d’une organisation 
internationale, 2002, Bordeaux 
Jury :    
Les professeurs : J-F. Flauss, Professeur, Université de Lausanne (rapporteur) ; C. Schneider, 
Université Grenoble II- Pierre Mendès France (rapporteur) ; S. Milacic, Professeur, Université 
Montesquieu-Bordeaux IV ; H. Ruiz-Fabri, Professeur, Université Paris I, Panthéon-Sorbonne, 
J-C. Gautron, Professeur, Université Montesquieu-Bordeaux IV (directeur de thèse) et C. 
Lalumière, Vice-Président du Parlement européen, Ancien Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe (présidente du jury), 

 
 

Publications 
 
> Ouvrages 
 

1. Droit européen des droits de l’homme, Sirey, Dalloz, 2016. En collaboration avec Sébastien 
Platon et David Szymczak. 

 
> Direction d’ouvrages 
 

1. Bioéthique et droit international et européen des droits de l’homme, Pedone, 2018. En 
collaboration avec Sébastien Platon et David Szymczak. 

2. Les professions juridiques et judicaires en Europe, Projet réalisé dans le cadre de la Mission 
Droit et justice du Ministère de la Justice, 2014, publié sur le site internet de la Mission, 498 p. 
En collaboration avec Loïc Grard. 

3. La non-discrimination entre les européens, Paris, Pedone, 2012, 286 p. En collaboration avec 
F. Fines et M. Gautier. 



 9 

4. Mineurs et droits européens, Paris, Pedone, 2011, 212 p. En collaboration avec M. Gautier et 
A. Goutenoire. 

5. L’immigration légale. Aspects de droits européens, Bruxelles, Bruylant, 2011, 216 p. En 
collaboration avec M. Gautier. 

 
 
> Contributions à des ouvrages collectifs 

 
1. « L’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme. Réflexions sur le devenir 

incertain d’une institution », in. H. Alcaraz et O. Lecucq (dir.), L’exécution des décisions de 
justice, Lextenso-LGDJ, 2020, pp.237-250. 

2. « L’articulation entre la nouvelle procédure consultative et le contrôle de conventionnalité », in. 
Mustapha Afroukh et Jean-Pierre Marguénaud dir., Le Protocole n°16 à la Convention 
européenne des droits de l’homme, Pedone, 2020, pp.146-160. 

3. « Droit du Conseil de l’Europe et apatridie », in. Nguyen Ngoc Dien (dir.), L’étranger. 
Perspectives francophones, Presses universitaires de Toulouse, 2019, pp.99-110. 

4. « Rapport introductif », Bioéthique et droit international et européen des droits de l’homme, 
Pedone, 2018, pp.15-25. En collaboration avec David Szymczak. 

5. « Convention européenne des droits de l’homme et protections internationales des réfugiés », 
in. A.-M Tournepiche, La protection internationale et européenne des réfugiés. La Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés à l’épreuve du temps, Paris, Pedone, 
2014, pp.25-50.  

6. « L’Union européenne et l’ONU », Communication in L’Europe face au monde, Université 
d’été organisée par le CRDEI, septembre 2011, Pedone, 2014, pp.9-19. 

7. Rédaction des notices relatives à l’examen d’entrée aux Centres Régionaux de formation à la 
profession d’avocats, in Loïc Grard (dir.), Droit de l’Union européenne. Préparation aux 
travaux dirigés et aux examens, LGDJ, 2013, pp.363-384. 

8. « Droit du Conseil de l’Europe et minorités religieuses », in H. Flavier et J-P. Moisset, L’Europe 
des religions, Paris, Pedone, 2013, pp.111-119. 

9.  « La discrimination positive » in F. Fines et C. Gauthier et M. Gautier, La non-discrimination 
entre les européens, Paris, Pedone, 2012, pp.83-96.  
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